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• Burundi/Référendum.
L'opposition dénonce
des enrôlements forcésL'opposition burundaise adénoncé hier l'enrôlementforcé d'électeurs en vue ducontroversé référendumconstitutionnel prévu enmai et qui pourrait per-mettre au président PierreNkurunziza de rester aupouvoir jusqu'en 2034.
• RDC/combats. Six mili-
taires tués lors d'accro-
chages avec l'armée
rwandaiseSix soldats de Républiquedémocratique du Congoont été tués mercredi dansdes combats pour repous-ser une incursion des sol-dats rwandais "sur le
territoire congolais", a an-noncé hier un responsablede l'armée congolaise.
• Sénégal/Justice. 6,5
milliards de francs ré-
clamés au maire de
Dakar et à ses co-accu-
sésLe Sénégal a réclamé jeudiplus de 10 millions d'eu-ros (6,5 milliards defrancs) de dommages etintérêts au maire de DakarKhalifa Sall et à ses co-ac-cusés, jugés pour "détour-
nements de fonds publics"dans le cadre de la gestionde sa mairie.

L'Afrique en bref

• Etats-Unis/Politique.
Bannon interrogé sur
l'affaire russe

L'ancien conseiller de laMaison Blanche SteveBannon a été interrogécette semaine par les en-quêteurs chargés de fairela lumière sur une possiblecollusion entre la Russie etl'équipe de campagne deDonald Trump pour laprésidentielle de 2016, arapporté CNN.
• Israël/Corruption. Des
milliers de manifestants
réclament la démission
de NetanyahuQuelques milliers d'Israé-liens ont réclamé hier àTel-Aviv la démission duPremier ministre Benja-min Netanyahu lors de lapremière manifestationdepuis que la police a re-commandé son inculpa-tion pour corruption.
• Syrie/Conflit. Décou-
verte de 34 cadavres
dans une fosse com-
muneL'armée syrienne a décou-vert une fosse communecontenant 34 cadavres depersonnes exécutées parle groupe jihadiste Etat is-lamique (EI) dans la pro-vince de Raqa, dans lenord du pays en guerre, aindiqué hier l'agence offi-cielle Sana.
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Elle l'avait déjà été en juillet
avant d'être rouverte voilà
deux semaines. La défense
de la plaignante ne
compte cependant pas en
rester là. 

LA justice française a denouveau classé sans suitehier l'enquête préliminairesur une accusation de violvisant le ministre desComptes publics GéraldDarmanin, a appris l'AFPauprès de l'avocate de laplaignante et du parquet.Cette enquête, classée sanssuite en juillet, avait étérouverte fin janvier après

l'envoi d'un nouveau cour-rier de la femme qui accuseM. Darmanin de l'avoir vio-lée en 2009 alors qu'ellesollicitait de l'aide dansune affaire judiciaire.
"Les actes d'enquête réali-
sés n'ont pas permis d'éta-
blir l'absence de
consentement de la plai-
gnante et n'ont pas caracté-
risé davantage l'existence
d'une contrainte, d'une me-
nace, d'une surprise ou
d'une quelconque violence à
son endroit", a expliqué leparquet de Paris.Gérald Darmanin, 35 ans,avait contesté catégorique-ment cette accusation et aporté plainte pour dénon-ciation calomnieuse. Il aété entendu lundi par lesenquêteurs.La plaignante, Sophie Pat-

terson Spatz, 46 ans, s'étaitadressée en 2009 à M. Dar-manin, alors jeune chargéde mission au service desaffaires juridiques du partiUMP (droite), pour tenterde faire annuler unecondamnation à son en-contre de 2004 pour desfaits de chantage et d'ap-pels malveillants contre unancien compagnon.Selon elle, M. Darmanin luiaurait alors fait miroiterson appui auprès de laChancellerie en échange defaveurs sexuelles.
"Il est hors de question
qu'on en reste là. Nous
contestons l'appréciation
portée à ce stade sur l'im-
possibilité de prouver l'ab-
sence de consentement", aréagi auprès de l'AFP MeElodie Tuaillon-Hibon,

avocate de Mme PattersonSpatz.La plaignante a encore lapossibilité de déposer uneplainte avec constitutionde partie civile afin d'obte-nir la désignation directed'un juge d'instruction.Le ministre, devenu l'undes poids lourds du gou-vernement, a jusqu'ici ré-sisté aux appels à ladémission lancés par sonancien parti, Les Républi-cains, et dans une pétitionféministe.Mais il reste visé par uneautre enquête pour abusde faiblesse, ouverte àParis mardi.Une habitante de Tour-coing, ville du nord de laFrance dont Gérald Darma-nin fut maire de 2014 à2017, accuse ce dernier de

lui avoir demandé des fa-veurs sexuelles en échanged'un logement. Cettefemme a été entendue parles enquêteurs dans la fou-lée de sa plainte.Cette enquête "se poursuit
et de nombreux actes d'in-
vestigation restent encore à
réaliser", a indiqué hier leparquet de Paris.Réagissant à cette nouvelleplainte, le Premier minis-tre Edouard Philippe a ap-pelé mercredi à respecter
"la parole du plaignant"comme "la présomption
d'innocence" et réaffirmé
"la même" position selonlaquelle un ministre peutrester au gouvernementtant qu'il n'est pas inculpé.

L'enquête pour viol visant le ministre Darmanin classée sans suite
France/Gouvernement
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"Un jour noir" pour la li-
berté de la presse dans le
pays, a déploré Reporters
Sans Frontières (RSF).

UN tribunal turc acondamné hier à la prisonà vie trois journalistes derenom accusés de liensavec la tentative de coupd'Etat du 15 juillet 2016, arapporté l'agence depresse étatique Anadolu.Les frères Ahmet et Meh-met Altan et la journalisteNazli Ilicak, qui nient touteimplication dans le putsch

avorté, ont été condamnésavec trois autres co-accu-sés à la prison à perpétuitédans le cadre de ce procèscritiqué par les défenseursde la liberté de la presse, aindiqué Anadolu.Les six accusés ont été re-connus coupables notam-ment de "tentative de
renversement de l'ordre
constitutionnel", en réfé-rence à la tentative deputsch qui a secoué la Tur-quie dans la nuit du 15 au16 juillet 2016, a préciséAnadolu.MM. Altan et Mme Ilicakont toujours clamé leur in-nocence dans cette affaire,rejetant des accusations
"absurdes".Ils étaient notamment ac-

cusés d'avoir envoyé des
"messages subliminaux"lors d'une émission re-transmise en direct à la té-lévision à la veille duputsch manqué.Reporters Sans Frontières(RSF) a déploré sur Twit-ter "un jour noir" pour la li-berté de la presse enTurquie.Le mois dernier, un tribu-nal turc avait refusé de li-bérer Mehmet Altanmalgré un arrêt de la Courconstitutionnelle estimantque son incarcération étaitune "violation" de sesdroits.Agé de 65 ans, MehmetAltan est l'auteur de plu-sieurs ouvrages sur la poli-tique. Il a été arrêté en

septembre 2016 avec sonfrère Ahmet, un romancieret journaliste âgé de 67 ansqui a notamment fondé lejournal d'opposition Taraf.Mme Ilicak, journaliste etécrivaine de 73 ans qui atravaillé jusqu'en 2013pour le grand quotidienp r o - g o u v e r n e m e n t a lSabah, est en détention de-puis fin juillet 2016.Les trois autres personnescondamnées hier sont l'an-cien directeur du marke-ting du quotidien Zaman,Yakup Simsek, l'instruc-teur de l'académie de po-lice Sükrü Tugrul Özsengület le graphiste de ZamanFevzi Yazici.La tentative de coup d'Etata été imputée par Ankara

au prédicateur FethullahGülen, installé aux Etats-Unis et qui dément touteimplication.Depuis, le gouvernement alancé des purges sans pré-cédent qui, au-delà despartisans présumés de M.Gülen, ont touché des op-posants politiques du pré-sident Recep TayyipErdogan et des médias.Plus de 50 000 personnesont été arrêtées et plus de140 000 limogées ou sus-pendues.La Turquie occupe la 155eplace sur 180 au classe-ment de la liberté de lapresse établi par RSF.

Prison à vie pour trois journalistes de renom
Turquie/Putsch manqué de juillet 2016
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Il s'agit du premier exer-
cice du genre pour celui
qui, la veille, a pris la suc-
cession de Jacob Zuma à
la tête du pays.

LE nouveau chef de l'Etatsud-africain Cyril Rama-phosa a promis hier un
"nouveau départ" pour lepays, après la démission deJacob Zuma dont la prési-dence a été marquée parles scandales de corruptionet un ralentissement del'économie.
"Nous devons mettre der-
rière nous toute la négati-
vité qui a perturbé notre
pays parce qu'un nouveau
départ nous attend. Un fan-
tastique départ est là", a dé-claré M. Ramaphosadevant les députés en pré-sentant, au lendemain deson élection, les grandeslignes de son programme

pour l'année dans son dis-cours sur l'état de la Na-tion.
"Des décisions difficiles doi-

vent être prises" notam-ment pour "stabiliser notre
dette et rétablir la santé de
nos entreprises publiques",

a-t-il ajouté, alors qu'il hé-rite d'entreprises pu-bliques profondémentendettées.

En 2016, un rapport offi-ciel avait mis en lumière lepillage des ressources del'Etat par une familled'hommes d'affaires, lesGupta, avec la complicitéde Jacob Zuma.M. Ramaphosa s'est égale-ment dit déterminé à "dé-
velopper" le secteur minier,l'une des principalessources de revenus del'Afrique du Sud, la pre-mière économie du conti-nent africain.Cyril Ramaphosa, patrondu Congrès national afri-cain (ANC, au pouvoir), aété élu jeudi président dela République, au lende-main de la démission deJacob Zuma, lâché par sonparti inquiet à l'idée desubir une défaite histo-rique aux élections géné-rales de 2019.Dès hier, la transition poli-tique a été menée tambourbattant avec son discoursdevant le Parlement surl'état de la nation.

Le président Cyril Ramaphosa promet un " nouveau départ "
Afrique du Sud/Discours sur l'état de la Nation

AFP
Le Cap/Afrique du Sud

Le président Cyril Ramaphosa lors de son premier discours sur l'état de la nation :
"Un fantastique départ est là".
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